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ASSOCIATION SCOLAIRE INTERCOMMUNALE 

Procès-verbal de la séance du mardi 16 novembre 2021  

Salle du Conseil Communal de Corseaux 

Présents  

Comité de direction  Mme Céline Murisier, municipale à Jongny  
 M. Hervé Liniger, municipal à Corsier-sur-Vevey  
 M. Laurent Paschoud, municipal à Corseaux  
 M. Gilbert Cavin, municipal à Chardonne  
 

Chardonne  Mme Caroline Almond, conseillère communale 
 Mme Mélanie Fort, conseillère communale 
 Mme Carine Neyroud, conseillère communale 
 Mme Madeleine Skinner, conseillère communale 
 M. Jean-Philippe Mouron, conseiller communal 
 

Corseaux  M. Roberto Trüb, conseiller communal 
 M. Jean-Paul Gremion, conseiller communal 
 M. Alain Debétaz, conseiller communal 
 
Corsier-sur-Vevey   Mme Isabelle Mougneau, conseillère communale  
 Mme Marouska Soltermann, conseillère communale  
 Mme Lydia Dutoit, conseillère communale 
 M. Damien Chenevard, conseiller communal 
 M. Tiago Ribeiro, conseiller communal 
 Mme Roth Mireille, conseillère communale  
 
Jongny  Mme Corinne Ansermoz, conseillère communale  
 Mme Sandrine Félix, conseillère communale  
 Mme Estelle Pietrolungo, conseillère communale 
 

Secrétaire Mme Caroline Genovese  

Sont excusés : Mme Emilie Michel-Fahrni, M. Philippe Dettwiler 
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Ordre du jour   

1. Appel 
2. Adoption de l'ordre du jour    
3. Procès-verbal de la séance du 30 septembre 2021   
4. Correspondance et Communications du Bureau du Conseil intercommunal   
5. Assermentation d’un.e conseiller.ère  pour la commune de Corsier  
6. Élection d’un membre à la COGEST pour la commune de Corsier  
7. Communications du Comité de direction    
8. Proposition n° 2/2021 relative à la rémunération des membres du Conseil 

d'Établissement du Cercle de Corsier pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 
2026, Commission de Gestion 

9. Préavis n° 03/2021 relatif au « Statut du personnel » de l'Association Scolaire 
Intercommunale (ASIC) 

10. Communication de la déléguée au Conseil d’Établissement  
11. Divers et propositions individuelles  

1. Appel  

Le Président M. Roberto Trüb : ouvre la séance à 20h02 en saluant les membres du Conseil 
intercommunal et du Comité de direction. 

Le Président passe la parole à la secrétaire pour l’appel.  

17 délégués sont présents, 2 sont excusés. 

2. Adoption de l’ordre du jour  

Le Président M. Roberto Trüb : Remarque que le jour annoncé n’était pas correct, il s’agit bien du 
mardi 16 novembre. 

Il n’y a pas de remarque, l’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 

3. Procès-verbal de la séance du 30 septembre 2021  

M. Laurent Paschoud : demande la modification de son intervention à la dernière page, « rappelle 
que ce n’est pas aux communes de régler les soucis de gestion familiaux et qu’il appartient aux 
familles de s’organiser en fonction des règles en vigueur ». 

M. Hervé Liniger : page 8, précise que c’est la Municipalité qui a retiré ce projet. 

Le PV du 30 septembre 2021 est accepté à l’unanimité, avec les modifications demandées. 

4. Correspondance et Communications du Bureau du Conseil intercommunal  

Le Président M. Roberto Trüb : annonce avoir reçu la démission de Jérôme Cherix, suite à sa 
démission des Verts de Corsier-sur-Vevey. 

 

5. Assermentation d’un.e conseiller.ère 

Le Président M. Roberto Trüb : demande à Mme Mireille Roth de venir devant, et prie l’assemblée 
de se lever. Mme Mireille Roth est assermentée. 
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6. Communications du Bureau du Conseil intercommunal  

Il n’y a pas de communication. 

7. Communications du comité de direction 

M. Hervé Liniger : annonce que le Conseil communal de Corsier-sur-Vevey a accepté le projet des 
pavillons pour la rentrée prochaine. 

Mme Céline Murisier : informe que les communes du cercle ont délégué l’accueil de jour à l’ASIC, 
Service famille management Sàrl viendra coacher l’ASIC à ce sujet. 

M. Laurent Paschoud : L’ASIC réuni les 4 communes du cercle, avec des délégués intercommunaux, 
ces derniers étant appelés à communiquer à leur Conseil communal un résumé de chaque séance. 
Il demande que les dires des délégués soient les mêmes et qu’une personne de contact pourrait 
communiquer avec le CoDir. 

8. Proposition n° 2/2021 relative à la rémunération des membres du Conseil d'Établissement du 
Cercle de Corsier pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 2026. 

Mme Carine Neyroud : donne lecture du rapport de la commission ad hoc, deux amendements 
sont déposés. 
 
Amendement n°1 :  
L’indemnité de membre n’est pas accordée aux membres dans le cas où les heures effectuées 
dans le cadre de leur mandat au sein du Conseil d’Établissement sont intégrées à leur temps de 
travail ou qu’ils perçoivent une indemnité. 
 
Amendement n° 2 :  
Modifier les montants des indemnités des membres ; 
 
Président/e  par séance Chf 250.- 
Secrétaire  par séance Chf 250.- 
Membre  par séance Chf   35.- 
 
Membre d’une commission par séance Chf   35.- 
Rapporteur / euse par séance Chf   65.- 
 
Le Président M. Roberto Trüb : ouvre la discussion sur le préavis. La parole n’est pas demandée. 
 
Il passe au vote sur le 1er amendement 
L’amendement est accepté à l’unanimité. (17 voix) 
 
 
Il passe au vote sur le 2ème amendement 
L’amendement est accepté à l’unanimité. (17 voix) 
 
Il asse au vote sur le préavis avec les deux amendements 
Le préavis amendé est accepté à l’unanimité. (17 voix) 
 

9. Préavis n° 03/2021 relatif au « Statut du personnel » de l'Association Scolaire Intercommunale 
(ASIC) 
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M. Jean-Philippe Mouron: donne lecture du rapport de la commission ad ‘hoc.  

Le Président M. Roberto Trüb : ouvre la discussion sur le préavis. 

Mme Madeleine Skinner : Point 2, article 1, page 2, demande au bout de combien de temps un 
CDD peut passer à un CDI. 

Mme Céline Murisier : précise que la conclusion d’un CDI peut intervenir au bout de 2 ans. 

Mme Madeleine Skinner : article 4 page 3, pour les points 4 5 6 elle demande si un spécialiste RH 
sera engagé ou si c’est le Codir qui s’occupera de cela.  

Mme Céline Murisier : précise que le secrétaire engagé devrait avoir des compétences RH, qu’elle 
espère assez pointues.  

Mme Isabelle Mougneau : demande comment va se passer la transition avec les collaborateurs 
actuels.  

Mme Céline Murisier : précise que l’ASIC désire constituer sa propre administration. Les statuts 
présentés ce soir ont été réfléchis et élaborés avec les 4 communes du cercle. Quant aux employés 
actuellement engagés, ceux-ci seront repris aux mêmes conditions, voire meilleures. Grâce aux 
nouveaux statuts, les employés auront, entre autres, plus de vacances. Elle précise également que 
ces statuts sont importants pour le nouveau personnel à venir. 

Mme Corinne Ansermoz : à propos des salaires et l’échelle de rémunération, elle se demande si les 
employés actuels sont déjà en classe 6 ou 7. 

Mme Céline Murisier : l’annexe concerne les salaires de type administratif, avec l’échelle la plus 
haute pour le secrétaire municipal. Le personnel éducatif sera soumis aux conditions de la CCT. Les 
classes citées concernent uniquement le personnel administratif. 

Mme Madeleine Skinner : s’interroge sur l’article 16, en page 8, alinéa 3 spécifiant que le 
collaborateur démissionnaire ne peut exiger de prendre ses vacances pendant le délai de congé. 

Mme Céline Murisier : précise que les délais de congé sont souvent très courts. La Loi sur le travail 
prévoit qu’on peut exiger que le collaborateur travaille jusqu’à la fin et que ses heures soient 
payées. 

Mme Isabelle Mougneau : à l’article 1, lettre C, elle se demande de quel type de contrat il s’agit. 

Mme Céline Murisier : précise qu’il s’agit dans ce cas d’un contrat de durée déterminée, soit un 
contrat de durée dans le temps. 

Mme Isabelle Mougneau : à l’article 13, rémunération du décès collaborateur, se demande s’il 
devrait être spécifié « rémunération du conjoint ».  

Mme Céline Murisier : informe qu’il s’agit bien du décès du collaborateur.  

M. Gilbert Cavin : précise que dans un tel cas, c’est la caisse de pension qui définira le conjoint.  

Mme Isabelle Mougneau : article 17, constate que ce ne sont pas les mêmes conditions 
généralement appliquées. 
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Mme Céline Murisier : relève que l’on ne peut pas faire moins que ce que la Loi prévoit, mais plus. 

M. Gilbert Cavin : précise que le personnel sera majoritairement éducatif et que dans ce domaine, 
il y a beaucoup d’offres d’emploi. Si l’on désire engager quelqu’un d’une autre association, elle sera 
embêtée pour quitter son poste. À partir de 2 ans, c’est 3 mois de délai, afin d’avoir le temps de 
réengager un nouveau collaborateur. 

Mme Corinne Ansermoz : art 58, page 25, remarque que si l’on compare avec la convention, la 
femme accouchée a droit à un 5ème mois de congé pour allaitement. 

Mme Céline Murisier : informe qu’il s’agit d’une décision en tronc commun avec les communes du 
cercle. Quatre mois complets en cas d’accouchement sont accordés avec la possibilité de prendre 
le congé avant la naissance. Elle précise que dans le CO c’est 14 semaines. Dans ce cas, 2 semaines 
sont offertes. Et relève que le mois pour congé d’allaitement n’a pas été retenu. 

M. Tiago Ribeiro : comprend les raisons de coordination, cependant rappelle que l’association doit 
être proactive en la matière, et demande que ce congé d’allaitement d’un 5ème mois soit accordé. 
Il dépose un amendement dans ce sens.  

Mme Maldeine Skinner : article 50 télétravail, demande si l’ordinateur est fourni par l’association. 

Mme Céline Murisier : précise que oui, le matériel est fourni, une convention règle ces détails. 

Mme Madeleine Skinner : demande ce qu’il se passerait si un collaborateur refuserait de signer les 
statuts.  

 

Mme Céline Murisier : affirme que les collaborateurs engagés doivent signer les statuts, affirmant 
ainsi en avoir pris connaissance.  

M. Alain Debétaz : demande si tout le personnel engagé actuellement sera licencié et réengagé 
sous les nouveaux statuts. 

Mme Céline Murisier : informe qu’il pourra y avoir des conventions de transfert de contrat, 
notamment pour les Écureuils. 

M. Alain Debétaz : demande ce qu’il va se passer si l’amendement est accepté, devra-t-il être validé 
par les communes du cercle ?  

Mme Céline Murisier : précise que cela est de la compétence du Conseil intercommunal. 

M. Gilbert Cavin : informe que tout dépendra de la décision du canton, qui validera les statuts. 

Mme Sandrine Félix : art 61, congé en raison de maladie, constate que le collaborateur doit 
présenter un certificat médical. 

Mme Céline Murisier : confirme qu’un collaborateur absent devra présenter un certificat médical.  

Mme Madeleine Skinner : article 54, point 5, en dérogation à l’alinéa 4, se demande si les pompiers 
volontaires ont un statut particulier.  
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M. Gilbert Cavin : précise que dans différentes associations, ASR notamment, les pompiers ne 
fonctionnent pas sans les bénévoles, ceci est un arrangement entre les communes et que nous 
devons jouer le jeu à ce niveau-là, comme cela est fait dans les autres communes et associations. 

Le Président M. Roberto Trüb : passe au vote sur l’amendement. 

« Pour autant que la travailleuse l’informe et fait une demande de congé d’allaitement au plus tard 
à la fin du deuxième mois du congé maternité, l’employeur doit le lui accorder pour un mois au plus, 
immédiatement à la suite du congé maternité. La travailleuse doit alors présenter un certificat 
médical daté du quatrième mois attestant l’allaitement. Durant cette période, le salaire est versé à 
raison de 100%, il est calculé de la même manière que le salaire dû pendant le congé de maternité. » 

L’amendement est accepté avec 15 voix et 2 refus. 

M. Gérald Cavin : demande d’avoir la liberté avec le canton pour rajouter un article aux statuts et 
décaler ainsi les autres articles. 

Le Président M. Roberto Trüb : passe au vote sur les statuts du personnel amendé. 

Les statuts du personnel sont acceptés, avec l’amendement, à l’unanimité (17 voix) 

 

10. Communication de la déléguée au Conseil d’Établissement 

Mme Madeleine Skinner : représentante au conseil d’établissement, donne une brève 
communication sur la dernière séance dudit conseil.  

1ère séance mardi 2 novembre, bref rappel sur les statuts. Mme Valérie Boden a présenté le concept 
360, projet lancé par l’UNESCO. Un sondage a été fait auprès des élèves et des parents concernant 
les horaires. Il a été relevé qu’idéalement, les élèves aimeraient commencer à 8h30 et finir à 15h30. 
Cela n’est évidemment pas possible. Dans l’état actuel, on ne peut pas retarder l’heure d’entrée 
en classe pour tous à 8h30. Il a été décidé de garder en tête ce sondage avec des possibilités et des 
aménagements différents. 

Mme Boden a aussi présenté les projets scolaires pour 2022.  

Mme Céline Murisier : remercie l’assemblée d’avoir adopté les statuts du personnel 

11. Divers et propositions individuelles 

Mme Carine Neyroud : demande quel est le planning par rapport à l’engagement du personnel. 

Mme Céline Murisier : précise que l’urgence est vraiment la reprise des Écureuils. Une séance avec 
le personnel est prévue le 25 novembre. Concernant le poste de secrétaire générale, une boîte de 
recrutement s’en occupe actuellement et un engagement est prévu à mars-avril.  

Mme Carine Neyroud : s’interroge sur la réglementation d’Ondine, lors de l’absence des enfants 
pour des activités scolaires sur la pause de midi notamment, et souhaiterait que le CoDir revoie ce 
point, car elle estime que ce n’est pas aux parents à payer dans un tel cas. 
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Mme Céline Murisier : remarque que certaines sorties sont déjà inclues, et déduites. Elle précise 
également que la communication avec l’école doit aussi être remise au point, Ce sujet devra être 
discuté avec le comité de direction.  

M. Laurent Paschoud : précise qu’il y a 12 ans, Ondine n’existait pas encore, avec une structure 
énorme et un budget de 2 millions. Et relève que les annonces faites 2-3 jours avant rendent le 
travail de secrétariat difficile et qu’il faut trouver un juste équilibre.  

M. Damien Chevenard relève qu’il a vécu une séance de classe de plus de deux heures, la maîtresse 
devant tout expliquer à certains parents et se demande s’il y a des explications pour les 
ressortissants étrangers, afin de leur expliquer le fonctionnement du système scolaire publique 
suisse. 

Mme Céline Murisier : informe que l’ASIC s’occupe de tout ce qui est annexe à l’école, pour ce point 
il faut s’adresser directement à la direction des écoles.  

Mme Madeleine Skinner : précise qu’elle pourra relever ce point lors du conseil d’établissement. 

Le Président M. Roberto Trüb : clôt la séance à 21h15. 

Prochaine séance fixée au 24 mars 2022. 

Jongny, le 16 novembre 2021 

Pour le Conseil intercommunal 

Le Président   La Secrétaire 

       Roberto Trüb     Caroline Genovese 


